
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 19.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Sportveranstaltungen, Naturschutz
Akteure Graubünden
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1990 - 01.01.2020

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Benteli, Marianne
Berclaz, Philippe
Bernath, Magdalena
Dupraz, Laure
Freymond, Nicolas
Gerber, Marlène
Mosimann, Andrea
Porcellana, Diane
Rinderknecht, Matthias
Schmid, Catalina
Schubiger, Maximilian
Terribilini, Serge

Bevorzugte Zitierweise

Benteli, Marianne; Berclaz, Philippe; Bernath, Magdalena; Dupraz, Laure; Freymond,
Nicolas; Gerber, Marlène; Mosimann, Andrea; Porcellana, Diane; Rinderknecht,
Matthias; Schmid, Catalina; Schubiger, Maximilian; Terribilini, Serge 2024. Ausgewählte
Beiträge zur Schweizer Politik: Sportveranstaltungen, Naturschutz, Graubünden, 1991
- 2019. Bern: Année Politique Suisse, Institut für Politikwissenschaft, Universität Bern.
www.anneepolitique.swiss, abgerufen am 19.04.2024.

01.01.90 - 01.01.20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Infrastruktur und Lebensraum
1Umweltschutz

1Naturschutz

6Sozialpolitik
6Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

6Sport

01.01.90 - 01.01.20 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

BAFU Bundesamt für Umwelt
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
IOC International Olympic Committee
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
EG Europäische Gemeinschaft
IOK Internationales Olympisches Komitee
BRD Bundesrepublik Deutschland
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats
SAB Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete

OFEV Office fédéral de l'environnement
DFI Département fédéral de l'intérieur
CIO Comité International Olympique
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
CE Communauté européenne
CIO Comité International Olympique
RFA République fédérale d'Allemagne
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national
SAB Groupement suisse pour les régions de montagne

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

L'Allemagne, la France, l'Italie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, l'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie à la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures à prendre et les lignes de conduite à tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, l'économie de montagne, le tourisme et l'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a reçu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, TI, 0W et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte à la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, à Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Les cantons d'Obwald, de Schwytz et des Grisons ont déposé chacun une initiative
demandant l'édulcoration de l'article 24sexties de la constitution (Rothenthurm).
Selon leurs textes, il s'agirait de pondérer la protection des marais avec les intérêts de
l'économie régionale tels que tourisme, armée, loisirs, commerces et industries. En
outre, la clause de rétroactivité contenue dans la disposition transitoire devrait être
abrogée. 2

STANDESINITIATIVE
DATUM: 30.10.1992
SERGE TERRIBILINI

Die Bergkantone, insbesondere der Kanton Graubünden, nahmen eine ablehnende
Haltung gegenüber den Entwurfsprotokollen zu den Bereichen Berglandwirtschaft,
Naturschutz und Landschaftspflege, Raumplanung, Tourismus und Verkehr ein,
welche als Ausführungsgrundlage der im November 1991 unterzeichneten
Alpenkonvention dienen sollten. Nach Ansicht der Gebirgskantone wurden in den
Protokollentwürfen einerseits die Anliegen der betroffenen Bevölkerung hinsichtlich
der wirtschaftlichen Entwicklung zu wenig berücksichtigt, andererseits erhielten die
Umweltschutzämter und -organisationen in ihren Augen ein zu grosses Gewicht. Im
Vernehmlassungsverfahren zu den Protokollentwürfen äusserten sich vier
Kantonsregierungen (AR, NW, OW, GR) generell skeptisch bis ablehnend zur Konvention
und zu den Zusatzprotokollen. Der Bundesrat reagierte auf den heftigen Protest und die
Rückzugsdrohung der Bündner Regierung mit der Bildung einer Arbeitsgruppe, welche
eine Stellungnahme zur Alpenkonvention und den entsprechenden Protokollen
ausarbeitete. Diese im Dezember vom Bundesrat verabschiedete Stellungnahme bildete
zusammen mit einem Gutachten "Bevölkerung und Wirtschaft" der Schweizerischen
Arbeitsgemeinschaft für Berggebiete (SAB) die Verhandlungsgrundlage für die
schweizerischen Bemühungen, die fünf Protokollentwürfe mit spezifischen
sozioökonomischen Anliegen der schweizerischen Alpenregionen zu ergänzen. Die
Ratifizierung der Konvention soll erst erfolgen, wenn befriedigende Ergebnisse bei der
Formulierung der Zusatzprotokolle vorliegen. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Le DFI a ensuite mis en consultation l'ensemble des cinq protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
à Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, AI et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, l'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévèrement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.11.1994
SERGE TERRIBILINI
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unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, l'AdI, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de l'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 4

La commission fédérale chargée de plancher sur l'agrandissement du Parc national
suisse s'est mise d'accord sur un projet qui prévoit de partager le parc en deux zones
distinctes: une zone centrale et une zone tampon. L'élargissement devrait permettre
d'améliorer la protection et la biodiversité du parc. La zone centrale sera élargie de 30
km2 et sera intensivement protégée. La zone tampon consistera en une ceinture de
protection de 400 km2 supplémentaires comprenant la moitié sud de la vallée de
l'Engadine, de Pontresina jusqu'à la frontière avec l'Autriche. 5

BERICHT
DATUM: 05.11.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral s’est prononcé en faveur de l’extension du Parc national. Il a
approuvé le projet de la commission fédérale ad hoc, dont l’objectif est de tripler la
surface du parc en faisant passer la zone centrale de 169 km2 à 200 km2 et en créant
une zone de protection de 300 km2. Dans cette zone tampon, les activités humaines
(chasse, pêche, agriculture et tourisme doux) seront tolérées, mais pas les nouvelles
constructions. En outre, les habitants de la commune de Lavin (GR), commune pilote
dans le cadre de l’élargissement du parc, ont donné leur feu vert (45 voix contre 26) à
l’entrée de la région communale dans la future zone centrale élargie et dans la nouvelle
zone tampon. Lavin est la première commune à s’être prononcée sur le projet
d’agrandissement qui devra encore passer par les Chambres fédérales (le message de
l’exécutif sur la modification de la loi sur le Parc national est attendu pour l’été 2000),
le Conseil d’Etat des Grisons (ordonnance) ainsi que les autres communes concernées
par l’agrandissement. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.03.1999
LAURE DUPRAZ

Le 1er août, la commune de Lavin (GR) a remis officiellement, après approbation du
Conseil fédéral, les «Lajs de Macun» à la Commission fédérale du Parc national.
L'intégration de la région des «Lajs de Macun», haut plateau sauvage parsemé d'une
dizaine de lacs de montagne d'une surface de 3.6km2, était le premier agrandissement
significatif que connaissait le Parc national suisse dans le canton des Grisons depuis
1939. L'élargissement aux lacs glaciaires de Macun était la première réalisation d'un
important projet d'extension du Parc national qui prévoyait un agrandissement de la
zone centrale et la création d'une zone tampon de 300km2. Toutefois celui-ci ne sera
effective qu'après une modification de la loi fédérale sur le parc national par le Conseil
fédéral, mais surtout après l'acceptation par les vingt autres communes du projet
d'extension du Parc national suisse. La Commission fédérale des parcs nationaux a
décidé de faire l'offre directement aux communes. Dans les faits, rien ne devait
changer qualitativement et quantitativement à l'agrandissement, il y aurait même une
réduction entre Zernez et Lavin (GR). Profitant de la votation communale pour
s'exprimer sur la question, les habitants de Zernez ont refusé en décembre
l'agrandissement du Parc national. Concrètement par 227 non contre 145 oui, la
commune a refusé de donner du terrain à la zone tampon. Le non de Zernez pose un
problème pour la continuation de l'agrandissement du Parc national, car la commune
se trouve au centre de celui-ci. 7

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Au mois d'août, Pro Natura a fait savoir son intention de mettre un deuxième Parc
national sur pied pour 2010. L'association a démarré la campagne de promotion en
écrivant à toutes les communes pour les inviter à examiner dans quelle mesure l'idée
pourrait être concrétisée sur leur territoire. Une somme d'un million de francs a été
promise à la région qui contribuera à la réalisation du parc. Les exigences étaient que le
projet s'appuie sur un paysage intact et caractéristique, qu'il soit d'au moins 100 km2
de superficie protégée dont deux tiers de façon rigoureuses et qu'un quart (25km2) soit
situé en dessous de 1800 d'altitude. Le projet devait aussi avoir le soutien de la
population. La campagne de Pro Natura a obtenu un vif succès, plus de 90 communes
sur les 3000 qui ont été consultées ont fait part de leur intérêt soit à accueillir un parc
soit à soutenir sa création. L'association a retenu trois projets: le Haut Val de Bagnes
(VS), Rheinwaldhorn (GR/TI) et Vallemaggia (TI). Cependant comme l'échéance est le 1er
août 2001, d'autres communes pourront présenter ou concrétiser un projet susceptible
d'entrer dans la catégorie des parcs nationaux ou des grandes réserves naturelles. 8

ANDERES
DATUM: 13.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Au 1er août, l’inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale a été
complété par 66 marges proglaciaires et plaines alluviales situées au-dessus de la limite
de la forêt dans les cantons de Berne, Uri, Glaris, Grisons, Tessin et Valais. A cette
même date, les périmètres de certaines zones alluviales de basse altitude et de certains
bas-marais et sites marécageux ont été adaptés aux délimitations de détail, dans les
cantons de Fribourg et de Vaud. Les zones alluviales alpines ou de basse altitude sont
des milieux naturels dynamiques, dans lesquels les inondations, l’érosion et le dépôt
d’alluvions jouent un rôle important. Leur conservation permet de protéger de
nombreuses espèces animales et végétales menacées qui ont besoin de ces conditions
pour vivre. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a demandé que le chevauchement principal de Glaris soit inscrit sur
la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Situé entre la vallée du Rhin antérieur et le
Kerenzerberg, qui borde le lac de Walenstadt (Glaris, St-Gall et les Grisons), le site doit
à la tectonique des plaques son importance exceptionnelle : sur une grande distance,
des roches anciennes recouvrent des roches plus jeunes. Cette particularité géologique
a fourni dès le XIXe siècle des informations fondamentales sur la constitution des
Alpes. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Croulant sous les requêtes, l’UNESCO a demandé aux Etats membres de lui fournir une
liste indicative des candidatures au Patrimoine mondial. La Conseil fédéral a mis en
place un concours et cinq candidats ont été retenus pour l’inscription : l’horlogerie et
la forme urbaine de La Chaux-de-Fonds/Le Locle, l’œuvre du Corbusier, les sites
préhistoriques lacustres et les Chemins de fer rhétiques avec le paysage culturel de
l’Albula-Bernina (GR) et le vignoble de Lavaux (VD). Le parlement a accepté durant
l’année sous revue une motion Zisyadis (pdt, VD) qui demandait au Conseil fédéral de
prendre les mesures nécessaires pour inscrire les vignobles en terrasses de Lavaux au
patrimoine de l’UNESCO (Mo. 04.3044). 
Les cinq nominés devront constituer un dossier avec l’Office fédéral de la culture et
postuler ensuite au label UNESCO. La Suisse, tout comme les autres pays, ne pourra
présenter à l’UNESCO qu’un dossier par année. La prochaine liste ne devrait pas
intervenir avant six à sept ans. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Trois zones humides d’importance internationale ont été ajoutées le 2 février à la liste
de la convention Ramsar. Il s’agit de la zone alluviale au pied du glacier du Rhône à
Oberwald (VS), de l’intégralité de la marge proglaciaire des glaciers du Tschierva et du
Rosegg (GR) et du marécage du Laubersmad-Salwidli (LU). 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 03.02.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Bei der Glarner Hauptverschiebung im Grenzgebiet der Kantone St. Gallen, Glarus und
Graubünden waren alte über jüngere Gesteine geschoben worden; das Phänomen ist als
helle, scharfe Linie im Gestein über Kilometer sichtbar. Um die Chancen der Glarner
Hauptverschiebung zu verbessern, Aufnahme ins UNESCO-Welterbe zu finden,
präsentierte die Interessengemeinschaft eine neue, geologische Studie, welche alle
wichtigen Überschiebungen der Erde nach verschiedenen Kriterien (landschaftlicher
Wert, geomorphologischer Ausdruck, Bedeutung für die Wissenschaft) bewertet und
den einzigartigen Wert der Gesteinsformation belegt. Eine Aufnahme ins UNESCO-
Welterbe würde die 19 beteiligten Gemeinden, die drei Kantone und den Bund
verpflichten, das Gebiet langfristig zu schützen. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.09.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Rhätischen Bahnen und der Kanton Graubünden deponierten in Bern die
Kandidatur der Eisenbahnlinie Albula-Bernina als UNESCO-Weltkulturerbe. Die
spektakuläre Schmalspurstrecke verbindet Thusis (GR) mit dem italienischen Tirano. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.2006
MAGDALENA BERNATH
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Im September besuchten zwei Experten die Glarner Hauptüberschiebung, um die
Kandidatur für das Unesco-Welterbe vor Ort zu beurteilen. Im Zentrum der Beurteilung
dieses geologischen Phänomens im Grenzgebiet der Kantone St. Gallen, Glarus und
Graubünden stehen die weltweite Einzigartigkeit sowie der Managementplan. Die
Prüfung dauert bis im Frühjahr 2008 und die Glarner Hauptüberschiebung kann daher
frühestens im Sommer 2008 in das Unesco-Welterbe aufgenommen werden. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.2007
ANDREA MOSIMANN

Im Misox (GR) wurde im Oktober das grösste Naturwaldreservoir ausserhalb des
Nationalparks geschaffen. Die Standortgemeinden, Pro Natura und der Kanton
Graubünden unterzeichneten gemeinsam einen Schutzvertrag. In diesem Gebiet von
1500 Hektaren Wald wird nun während 50 Jahren auf Holzschlag und Beweidung
verzichtet. Erlaubt bleiben das Wandern, die Jagd sowie das Sammeln von Pilzen und
Beeren. Für den Verzicht auf die Bewirtschaftung werden die Standortgemeinden von
Pro Natura und dem Kanton Graubünden mit insgesamt 470 000 Fr. entschädigt. 16

KANTONALE POLITIK
DATUM: 19.10.2007
ANDREA MOSIMANN

Afin de préserver le patrimoine de la région du Gothard face aux divers projets de
développement à l’étude ou en cours d’examen par les autorités, la Fondation suisse
pour le paysage a émis l’idée de présenter à l’UNESCO une demande de reconnaissance
de biosphère pour le Gothard. Les gouvernements des quatre cantons concernés (GR,
TI, UR et VS) se sont dits ouverts à cette proposition, tout en faisant part de leur
scepticisme. En effet, ils ont estimé que les restrictions d’exploitation qui résulteraient
d’une telle reconnaissance seraient préjudiciables au développement de la région et au
bien-être des populations concernées. 17

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 17.06.2008
NICOLAS FREYMOND

L’UNESCO a décidé d’inscrire le chevauchement principal de Glaris (à cheval sur les
cantons de Glaris, de Saint-Gall et des Grisons) et les chemins de fer rhétiques de
l’Albula et de la Bernina (GR) sur la liste du Patrimoine mondial. Cette reconnaissance
internationale a ainsi mis un terme heureux à des procédures entamées en 2005 et
2004 respectivement. 18

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.07.2008
NICOLAS FREYMOND

À l’issue de la procédure ouverte en décembre 2007, lors de l’entrée en vigueur de
l’ordonnance sur les parcs, l’OFEV a reçu dix demandes de parcs d’importance
nationale de la part des cantons. Parmi celles-ci, neuf portent sur la création d’un parc
naturel régional et concernent les régions du Binntal (VS), du Thal (SO), de Ela (GR), du
Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE), du Gantrisch (BE et FR), du Thunersee-Hohgant
(BE), de l’Entlebuch (LU) et du Val Müstair (GR). La dixième demande vise à la création
d’un parc naturel périurbain au Sihlwald (ZH). Au terme de son évaluation, l’OFEV a
accepté tous les projets puis, dans un deuxième temps, conclu avec les autorités
cantonales concernées les conventions-programmes définissant les prestations
fournies par les cantons et le financement alloué par la Confédération pour la période
2008-2011. L’OFEV a par ailleurs attribué le label de parc naturel d’importance
nationale au parc de l’Entlebuch. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.12.2008
NICOLAS FREYMOND

L’OFEV a approuvé neuf des onze demandes de parcs d’importance nationale
présentées par les cantons depuis décembre 2007. Outre le parc de l’Entlebuch (LU)
l’année précédente, l’office a délivré le label « Parc » au parc naturel de Thal (SO) et au
parc naturel périurbain de Zurich-Sihlwald (ZH) pour une durée de dix ans. La Suisse
compte ainsi désormais quatre parcs d’importance nationale. Sept projets de parcs
naturels régionaux ont également été approuvés et recevront des aides financières de
la Confédération d’un montant total de 5,6 millions de francs pour la période 2009-
2011. À cette fin, l’OFEV a publié, à l’automne, une première série de projets de
convention-programme entre l’office et les cantons concernés pour la création et la
gestion des parcs du Doubs (JU), de la Gruyère (FR) et du Pays-d’Enhaut (VD), du Jura
vaudois et de la biosphère du Val d’Hérens (VS). En échange d’une contribution variable
de la Confédération, les autorités cantonales contractantes se sont engagées à
préserver et mettre en valeur la qualité de la nature et du paysage, à renforcer les
activités économiques selon les standards du développement durable et à dispenser
une sensiblisation et une éducation à l’environnement. Les négociations pour les
projets de parc du Binntal (VS), de Ela (GR), du Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE),
du Gantrisch (BE et FR) et du Thunersee-Hohgant (BE) étaient toujours en cours au

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.10.2009
NICOLAS FREYMOND
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terme de l’année sous revue. L’OFEV a par ailleurs rejeté les demandes tessinoise et
grisonne pour les projets de parcs nationaux « Parco nazionale del Locarnese » et
« Biosfera Val Müstair », en raison respectivement des conséquences du désistement
de la commune de Cevio (Val Maggia) et d’un dossier lacunaire. Sur invitation de l’office,
les autorités cantonales concernées soumettront des dossiers révisés courant 2010. 20

La Confédération et les cantons de Glaris, des Grisons et de Saint-Gall ont conclu un
accord de financement concernant le chevauchement principal de Glaris, site inscrit
sur la liste du Patrimoine mondial de l’UNESCO l’année précédente pour sa valeur
géologique. La Confédération s’est engagée à contribuer à la valorisation du site pour
un montant de 818 000 francs d’ici 2011, les trois cantons y participant à raison de
30 000 francs chacun. 21

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 13.11.2009
NICOLAS FREYMOND

Trois nouvelles demandes concernant des parcs d’importance nationale ont été
déposées auprès de l’OFEV au cours de l’année sous revue. Les cantons de Nidwald et
d’Uri ont présenté une demande d’aides financières pour la création du parc naturel
régional « Naturpark Urschweiz », alors que ceux des Grisons et du Tessin l’ont fait
pour le projet de parc national « Parc Adula ». Le canton des Grisons a par ailleurs
demandé l’attribution du label « Parc » pour le parc naturel régional « Biosfera Val
Müstair ». L’OFEV a répondu favorablement aux trois demandes. Par ailleurs, l’UNESCO
a approuvé l’extension du Parc national suisse par l’intégration du Val Müstair au titre
de zone tampon et d’aire de transition. Ceci étant, pour conserver à long terme la
protection que garantit le statut de réserve de biosphère de l’UNESCO, la Suisse doit
compléter la zone tampon de telle sorte que cette dernière encercle totalement le parc
national et élaborer un plan de gestion pour l’ensemble de la réserve d’ici à fin 2013. 22

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Nach sechzehn Jahren Planung scheiterte die Idee eines bis anhin zweiten und
flächenmässig grössten Nationalparks, dem sogenannten Parc Adula, im Gebiet um das
Rheinwaldhorn (it: Adula) im November 2016 an der Urne. Abgestimmt wurde in den 14
Bündner und 3 Tessiner Gemeinden, deren Gebiet teilweise oder ganz dem
Nationalpark angehört hätten. Damit das Projekt hätte realisiert werden können, wäre
die Zustimmung von mindestens 13 dieser 17 Gemeinden notwendig gewesen. Am
Abstimmungssonntag wurde das Vorhaben indes nur von 9 Gemeinden befürwortet und
mit Vals (GR), Lumnieza (GR) und Blenio (TI) gerade von drei Gemeinden am deutlichsten
abgelehnt, deren Gebiete teilweise zur Kernzone des Nationalparks gehört hätten.
Insgesamt hätte sich die Fläche des Nationalparks auf 1250 km2 ausgedehnt; wovon die
Kernzone 145 km2 ausgemacht hätte. Das Abstimmungsergebnis liess vermuten, dass
gerade die «sterile Kernzone im Hochgebirge», wie das Nein-Komitee das Herzstück
des Parks bezeichnet hatte (zit in TA), Ausschlag für ein Nein gegeben hatte. Zweck der
Kernzone eines Nationalparks ist, den Einfluss des Menschen auf die Natur möglichst
gering zu halten. So etwa dürften keine Wanderwege verlassen, keine Pilze und Beeren
gesammelt und keine Motorfahrzeuge gefahren werden. Darüber hinaus ist die
landwirtschaftliche Nutzung stark eingeschränkt und Jagd und Fischerei grundsätzlich
verboten; Ausnahmen sind lediglich zur Verhütung von Wildschäden respektive zum
Schutz der autochthonen Fauna zulässig.

Der Abstimmungskampf hatte sich zu einem heftigen Schlagabtausch zwischen den
Gegnern, die sich vor zunehmender Bürokratie und eingeschränkter Handlungsfreiheit
fürchteten, und den Befürwortern, die davor warnten, dass so eine Chance nie
wiederkehren werde, entwickelt. Zu den kritischen Stimmen hatten etwa neben den
Landwirten auch die Alpinisten und Bergführer gezählt, die beim Zustandekommen des
Nationalparks mit der Halbierung ihrer SAC-Sommerrouten hätten auskommen müssen.
Trotz ihrer insgesamt befürwortenden Haltung hatte auf der anderen Seite auch Pro
Natura das Projekt kritisiert, da dieses zu viele Ausnahmen für verschiedene
Nutzergruppen in der Kernzone zugelassen hätte, womit die ungestörte Entwicklung der
Natur nicht vollends umgesetzt worden wäre.

Nach verlorener Abstimmung setzten die Naturschützer ihre Hoffnung damals noch auf
das letzte noch offene Nationalpark-Projekt, den Parco Nationale del Locarnese. Beide
Projekte waren im Jahr 2000 ins Leben gerufen worden, nachdem Pro Natura einen
Ideenwettbewerb zur Gründung eines zweiten Nationalparks lanciert und im Falle des
Zustandekommens dem Projekt einen Betrag von CHF 1 Mio. versprochen hatte. Vier
weitere in diesem Zusammenhang angedachten Projekte waren bereits zu früheren
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Zeitpunkten begraben worden. 23

Le Parc National du Locarnese ne verra pas le jour. Le projet d'un deuxième parc
national suisse, au côté de celui des Grisons, est tombé à l'eau, puisque six des huit
communes appelées à voter l'ont refusé. Les communes d'Ascona et Bosco Gurin ont
dit oui au projet, contrairement à Brissago, Losone, Centovalli, Ronco sopra Ascona,
Onsernone et Terre di Pedemonte. Le projet prévoyait une étendue protégée de 128
km2, composée d'une zone de protection renforcée où de nombreuses activités
humaines auraient été interdites. L'objectif était de permettre à la nature de s'y
développer librement. Elle aurait été entourée d'une seconde zone, non soumise à des
restrictions, devant assurer sa protection et celle de la nature. Le parc aurait bénéficier
de 52 millions de francs pour valoriser le territoire sur dix ans. Les promoteurs
estimaient des retombées économiques de 200 millions de francs, ainsi que la création
d'une vingtaine d'emplois directs et 200 postes de travail indirects. La campagne fut
très animée. D'après les observateurs, c'est la crainte de la population de perdre la
liberté dont elle jouit, qui explique ce vote. 24
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Le val Calanca hébergera le seizième parc naturel régional, mais le premier parc
naturel de Suisse italienne. Le parc s'étendra sur les territoires des communes de
Buseno, de Calanca, de Rossa et partiellement sur la commune de Mesocco. Le projet
de parc a vu le jour suite au rejet de la votation communale sur le parc national Adula.
L'OFEV a déjà octroyé au projet le statut de candidat permettant de développer les
offres et projets dans les domaines du paysage, de la protection de la nature et du
tourisme. Il soutiendra financièrement la création du parc. En parallèle, il a renouvelé le
label du parc naturel régional de Thal et du parc périurbain de Zurich Sihlwald pour une
période de dix ans. 25
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sport

Für die Ski-WM 2003 in St. Moritz erklärte sich die Regierung des Kantons Graubünden
bereit, 7 Mio Fr. (5,5 Mio Fr. als à-fonds-perdu-Beitrag, 1,5 Mio Fr. als Defizitgarantie)
lockerzumachen; durch eine Änderung der Wirtschaftsförderungsverordnung von 1990
wollte sie die Mitsprache des Volkes dabei ausschliessen. Der Grosse Rat befand aber,
dass heute sportliche Grossanlässe ohne Rückhalt in der Bevölkerung keine Chance
mehr haben, und entschied, den Kredit dem Souverän zu unterbreiten. Die
Befürchtungen der Regierung erwiesen sich als berechtigt: Ende September wurde der
Kredit an der Urne knapp abgelehnt; die Nachanalyse der Abstimmung ergab, dass die
Ablehnung aus einer Kombination von finanziellen sowie regional- und
umweltpolitischen Gründen erfolgte. Graubünden kann nach wie vor auf 4 Mio Fr. aus
dem Nasak-Kredit des Bundes zählen; die ursprünglich vom Bundesrat versprochene
Defizitgarantie von 1,5 Mio Fr. wollte Sportminister Ogi allerdings von einem „Zeichen“
des Kantons (konkret 3 Mio Fr.) abhängig machen. 26
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Nachdem der Schweizerische Olympische Verband (SOV) seine Vorgaben für eine
Kandidatur für die Olympischen Winterspiele 2010 präzisiert hatte (insbesondere
Konzentration auf eine sogenannte Host-City), wurde die Kandidatur Zürich-
Graubünden in „Davos 2010“ umbenannt. Das Komitee „Bern-Montreux 2010“ hielt in
den grossen Linien an seiner Kandidatur fest, fokussierte das Projekt aber auf die Stadt
Bern. Ende Juni wurden die beiden Dossiers beim SOV eingereicht. Trotz kritischer
Stimmen sprach sich die Exekutive des SOV zwei Monate später für die Bündner
Kandidatur aus, wurde wenige Tage später aber vom Sportparlament von Swiss Olympic,
der Dachorganisation der Sportverbände, desavouiert, das mit 145 zu 121 Stimmen Bern
den Vorzug gab. Da gleichzeitig beschlossen wurde, trotz der Enttäuschung von 1999, als
Sion (VS) Turin (I) bei der Zuteilung der Olympischen Winterspiele 2006 unterlegen war,
erneut für diesen Grossanlass zu kandidieren, ist Bern die offizielle Anwärterin der
Schweiz für die Spiele 2010. Den Ausschlag dürfte der Umstand gegeben haben, dass
die Berner Kandidatur Deutsch- und Westschweiz vereint; zudem appellierten die
Berner Promotoren stärker an die Emotionen als ihre Bündner Konkurrenten. 27
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Im Februar 2003 findet in St. Moritz (GR) die Ski-Weltmeisterschaft statt. Im
September 2000 hatte das Bündner Stimmvolk überraschend einem Kredit von 7 Mio Fr.
für diesen Grossanlass die Zustimmung verweigert. Anfangs März wurde die Bündner
Bevölkerung erneut zu dieser Frage an die Urne gerufen. Die Ausgangslage präsentierte
sich insofern besser, als in der Zwischenzeit der Kredit auf 4 Mio Fr. zurückgestutzt
worden war und auch die Natur- und Umweltschützer (unter ihnen SP-Nationalrat
Hämmerle) ihren anfänglichen Widerstand aufgegeben hatten. Mit rund 58% Ja-
Stimmen wurde der Kredit deutlich angenommen. 28
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Das Schweizer Sportparlament, die Legislative des Dachverbands Swiss Olympic, die
sich aus Delegierten der dort angeschlossenen Fachverbände zusammensetzt, fällte
den Grundsatzentscheid, sich um die Austragung der olympischen Winterspiele 2014
zu bewerben. Zudem stimmte es einer Statutenänderung zu, welche die Kompetenz des
Exekutivkomitees in der Olympia-Evaluation stärkt. Diese soll nach verschärften
Kriterien vorgenommen werden. Zu diesen gehören etwa Budgetvorgaben und die
Zustimmung der Stimmbürger jenes Kantons, in dem die so genannte Host City liegt.
Mögliche Kandidaten sind die Regionen Wallis, Graubünden und Zürich. 29

VERWALTUNGSAKT
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Die Aspirationen auf eine Kandidatur der Schweiz für die Olympischen Winterspiele
2014 zerschlugen sich. Mitte Februar legten die privaten Promotoren der Variante mit
Zürich als so genannter Host City , welche die Unterstützung der Kantone Schwyz und
Graubünden fand, in denen die meisten Wettkämpfe hätten stattfinden sollen, dem
Zürcher Regierungsrat ihr Bewerbungsdossier vor. Dieser sprach sich für eine vertiefte
Prüfung des Projekts aus, welches aber bereits zu diesem Zeitpunkt im Kantonsrat auf
Skepsis stiess, umso mehr, als sich die Stadt schon früher von jeglicher finanziellen
Beteiligung distanziert hatte. Gleichzeitig wurde bekannt, dass auch die Gemeinde
Davos (GR) eine Bewerbung ins Auge fasste. Beide Interessengruppen machten Anfang
März eine entsprechende offizielle Eingabe an Swiss Olympic. Dessen Exekutivrat
erteilte der Kandidatur von Davos eine klare Absage: Das Vorhaben werde weder von
der Bündner Regierung unterstützt, noch entspreche es dem von Swiss Olympic
vorgegebenen Profil. Das Zürcher Projekt wurde nur lau unterstützt. Das technische
Dossier entsprach zwar den Anforderungen, durch wurde der ungenügende politische
Sukkurs von Kanton und Stadt bemängelt, weshalb den Zürcher Promotoren
diesbezüglich klare Vorgaben gemacht wurden, um eine Wiederholung des Debakels der
Kandidatur „Berne 2010“ zu vermeiden. Da die Stadt Zürich ihre Haltung nicht änderte,
warfen die Promotoren Mitte September das Handtuch. Der Kanton Wallis hatte bereits
Ende Februar seinen Verzicht auf eine Bewerbung bekannt gegeben. 30
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Die Kandidatur für olympische Winterspiele im Jahr 2022 in der Schweiz nahm im
Berichtsjahr klare Züge an. Mit dem Programm „Graubünden 2022“ bereitete der
gleichnamige Verein eine konkurrenzfähige Kandidatur vor, welche den vergangenen
olympischen Wettbewerben sportlich in keiner Hinsicht unterlegen sein sollte, jedoch
dem zunehmenden Gigantismus Einhalt gebieten wollte. Die Winterspiele der XXIV.
Olympiade sollten an den Standorten Davos und St. Moritz stattfinden, so die Vision
zahlreicher Mitstreiter unter der Führung von Präsident und Ex-Nationalrat Tarzisius
Caviezel und Direktor Gian Gilli. Die Kandidatur sollte je zu einem Drittel durch den
Bund, durch die Kantone und Gemeinden sowie durch die Schweizer Privatwirtschaft
finanziert werden. Ende Mai wurde das Konzept im Sportparlament von Swissolympic
besprochen und mit 76:0 Stimmen gutgeheissen. Später sollten die Bündner
Kantonsbevölkerung und die Einwohnerinnen und Einwohner von Davos und St. Moritz
zum Thema abstimmen. Im Juli wurde bekannt, dass die Investitionskosten für eine
erfolgreiche Durchführung der Spiele auf rund 1.5 Mia. CHF geschätzt wurden, die
Gesamtkosten wurden auf 2.8 Mia. CHF geschätzt. Allein das Kandidaturbudget sollte
gut 60 Mio. CHF verschlingen, wesentlich mehr als vorerst angenommen. Der Bund
müsste vom ganzen Budget gut 1.3 Mia. CHF übernehmen. Diese hohen Kosten waren
ein Grund für die skeptische Haltung, welche trotz aller Euphorie immer wieder spürbar
wurde. Zudem waren in der jüngeren Vergangenheit zwei Kandidaturprojekte für 1988 in
Chur und 2010 in Bern an der Urne recht deutlich verworfen worden (77% Nein für Chur
und 78% Nein für Bern). Ob eine Bündner Kandidatur vom Volk goutiert würde, war alles
andere als klar. Die Kandidatur von Sion 2006 wurde zwar damals von der Bevölkerung
unterstützt, wurde aber vom Internationalen Olympischen Komitee bei der Vergabe
nicht berücksichtigt. Der Bündner Regierungsrat hatte sich Anfang September mit einer
Botschaft an das Kantonsparlament gerichtet. Die Bündner Regierung stellte sich hinter
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die Kandidatur. In der Botschaft wurden konkrete Angaben über Investitionsprojekte im
Kanton gemacht. Auch der Termin für die kantonale Abstimmung wurde fixiert: Am 3.
März 2013 sollen sich die Bündnerinnen und Bündner an der Urne äussern. Zeitgleich
wurde das Unterstützungskomitee konstituiert. Neben Persönlichkeiten aus der
Sportwelt nahmen diverse Bundesparlamentarier Einsitz: Die Nationalräte Heinz Brand
(svp) und Hansjörg Hassler (bdp) sowie die Ständeräte Stefan Engler (cvp) und Martin
Schmid (fdp). Widerstand regte sich indes in den Reihen der SP Kantonalsektion,
welche sich gegen eine Kandidatur ausgesprochen hatte. So formierte sich Anfang
Oktober eine Gegenbewegung „Olympiakritisches Graubünden“, welcher Nationalrätin
Semadeni (sp, GR) vorstand und die sich aus der Vereinigung Bündner
Umweltorganisationen, der SP, der Juso und Verda-Grünes Graubünden
zusammensetzte. Das Komitee wehrte sich gegen hohe Ausgaben, gegen ein Diktat des
IOC und gegen unvorhersehbare Probleme durch den Anlass selbst. Namentlich in
puncto Ausgaben spielte die schlechte finanzielle Situation Graubündens den Gegnern
in die Hände – was sich als Hauptargument in deren Kampagne beobachten liess. Der
Bundesrat zeigte sich Mitte Oktober einer Kandidatur positiv eingestellt und
verabschiedete den Bundesbeschluss über die Beiträge des Bundes an die Winterspiele
2022. Für die Finanzierung der Kandidatur beantragte die Regierung 30 Mio. CHF. Der
Kredit sollte unter der Bedingung frei gegeben werden, dass sich Graubünden und
Swiss Olympic mit mindestens je 15 Mio. CHF an den Kandidaturkosten von 60 Millionen
Franken beteiligen. Ein weiterer Verpflichtungskredit betraf die Durchführung der
Spiele selbst. Der Bundesrat war bereit, 1 Mia. CHF der ungedeckten Kosten zu
übernehmen. Eine erste Reaktionsrunde zeigte, dass die Linke und die Grünen, sowie
die Christdemokraten, auch auf Bundesebene skeptisch waren. Ende Oktober zeigte
eine repräsentative Umfrage, dass fast 55% der Schweizerinnen und Schweizer hinter
einer Kandidatur stehen würden. Vor allem die jüngere Bevölkerung und Personen aus
dem erweiterten Alpenraum stünden einer Kandidatur offen gegenüber. Fast
gleichzeitig publizierte der Trägerverein eine neue Machbarkeitsstudie, welche dem
Anlass eine Bruttowertschöpfung von rund 4 Mia. CHF prognostizierte. Anfang
Dezember kam die Vorlage des Bündner Regierungsrates ins Parlament, wo das Projekt
gegen den Widerstand der SP-Fraktion angenommen, die Defizitgarantie des Kantons
allerdings gestrichen wurde. Organisation und Durchführung der Spiele seien Sache des
Bundes. Gleichzeitig wurde in der Presse bekannt, dass angeblich 43% der Bündner
Bevölkerung für die Kandidatur seien und ebenso viele dagegen, wobei der Rest noch
unentschieden sei. Die Fronten waren also nicht nur im Parlament verhärtet. Gegen
Ende Jahr zeichnete sich ab, dass ein Ja an der Abstimmung vom folgenden März 2013
alles andere als klar sei. Im Abstimmungskampf standen sich Befürchtungen über ein
finanzielles Fiasko den euphorischen Hoffnungen auf eine erneuerte Infrastruktur,
einen Tourismusboom und der Schaffung neuer Arbeitsplätze gegenüber. 31

Die Olympiakandidatur Graubünden 2022 hatte im Vorjahr erste entscheidende
Hürden genommen und im Dezember das Graubündner Parlament passiert. Die
bürgerlichen Parteien hatten sich durchsetzen können und gegen die Ratslinke die
nötige Teilrevision des Finanzhaushaltsgesetzes angenommen und der
Stimmbevölkerung zur Annahme empfohlen. Die Bündner Stimmberechtigten wurden
am 3. März des Berichtsjahres an die Urnen gebeten, um über das Geschäft und
letztlich die Kandidatur zu befinden. Daneben hatte der Bundesrat im Vorjahr seine
Botschaft zur finanziellen Unterstützung der Olympiakandidatur verabschiedet. Die
Landesregierung beantragte dafür einen Verpflichtungskredit von CHF 30 Mio. Mit
einem zweiten Verpflichtungskredit über CHF 1 Mia. sollte – im Falle eines Zuschlags
durch das Internationale Olympische Komitee (IOC) – eine allfällige Deckungslücke des
Durchführungsbudgets finanziert werden. Das Bundesratsgeschäft blieb vorerst hängig,
da das nationale Parlament mit den Beratungen abwarten wollte, bis die Graubündner
Stimmbürgerschaft ihre Absicht an der Urne äussern konnte. Zwar hatte die
Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrates Anhörungen
durchgeführt, unter anderem mit dem Verein XXIV. Olympische Winterspiele
Graubünden 2022, dem Komitee Olympiakritisches Graubünden, mit verschiedenen
Naturschutzorganisationen und dem SAC sowie unabhängigen Experten und René Fasel
als Vertreter des Internationalen Olympischen Komitees. Sie wollte jedoch dem
Entscheid des Kantons Graubünden nicht vorgreifen oder diesen womöglich gar
beeinflussen. Damit lag der Fokus auf den Vorgängen in Graubünden, wobei sich
Befürworter und Gegner der Spiele je in Komitees organisiert hatten und Anfang 2013
den Abstimmungskampf lostraten. Befürchtungen über ein finanzielles Fiasko seitens
der Gegner standen den euphorischen Hoffnungen der Befürworter auf eine erneuerte
Infrastruktur, einen Tourismusboom und die Schaffung neuer Arbeitsplätze gegenüber.
Den Anfang machten am 3. Januar die Befürworter des Projekts mit einem
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Mediengespräch. Touristiker lobten die weltweite Präsentationsplattform,
Bergbahnbetreiber und Hoteliers bewarben die positiven Einflüsse auch nach den
Spielen und für die Sommersaison und diverse Politiker sicherten die Machbarkeit zu
und versprachen sich positive Entwicklungen für Verkehr und Marketing des Kantons.
Unverhofften Support erhielten die Olympiabefürworter aus dem Ausland: Eine Gruppe
britischer Parlamentarier, selbst Skifahrer, empfahl den Bündnern ein Ja zur
Olympiakandidatur. Bald wurden auch die ersten Parteiparolen gefasst: Die Junge CVP
stand hinter dem Projekt, wie auch die Mutterpartei, jedoch unter Vorbehalt einer
positiven Beurteilung des Konzeptes durch das IOC. Ebenfalls für eine Kandidatur
sprachen sich die FDP, die BDP, die SVP, die Junge SVP und die EDU aus. Dagegen
waren seit jeher die SP und die Grünen sowie später auch die Grünliberalen. Die
Bündner SAC-Sektion sprach sich nur unter Vorbehalten für das Vorhaben aus.

Mitte Januar, und damit weniger als zwei Monate vor der kantonalen Abstimmung,
konstituierte sich im Oberengadin ein weiteres Unterstützungskomitee. „OlympJa
Oberengadin“ wurde aus bürgerlichen Politikern, Vertretern aus Handels- und
Gewerbevereinen und der Hotelleriebranche, den Skivereinen sowie den
Oberengadiner Grossräten zusammengesetzt. Der grosse Antrieb dieser Gruppe war die
Idee, den Tourismus anzukurbeln. Dafür wurde die Kandidatur als besonders
umweltverträglich beworben, als gute Werbeplattform gepriesen sowie als
wirtschaftlich interessant für die Region betitelt. Ebenfalls Mitte Januar setzte die
Graubündner Regierung ein starkes Zeichen: In einer Pressekonferenz traten alle fünf
Regierungsmitglieder gemeinsam für die Olympiakandidatur ein. “Eine Kandidatur stellt
für Graubünden eine einmalige Chance dar, sich einem weltweiten Publikum als
sympathischer Gastgeber zu präsentieren“, so Regierungspräsident Trachsel (bdp), der
damit ebenfalls die touristische Wirkung unterstrich. Trotz dieses geschlossenen
Auftritts haftete dem Anlass ein fahler Beigeschmack an. Martin Jäger, SP-
Regierungsrat, spielte seine Rolle contre cœur und fügte sich im Sinne des
Kollegialitätsprinzips der Zustimmung der Kantonsregierung. Jäger selbst hatte als
Grossrat im Vorfeld der letzten Olympiaabstimmung 1980 an vorderster Front gegen
eine Kandidatur geweibelt. Die SP liess dies nicht unkommentiert und kritisierte den
geschlossenen Auftritt der Regierung. Man mache aus der Abstimmung eine
Schicksalsabstimmung für die Zukunft des Kantons und die Verpflichtung Jägers, am
Podium mitzumachen sei unverhältnismässig und schlechter politischer Stil, so das
Empfinden des Parteipräsidenten Jon Pult. Kurz darauf lancierten auch die Gegner der
Olympiakandidatur ihren Abstimmungskampf. Unermüdlich warnte das Gegnerkomitee
„Olympiakritisches Graubünden“ unter der Leitung von SP-Nationalrätin Silva Semadeni
vor dieser „Megaveranstaltung, die nicht in Bergtäler passt“. Zusätzlich wurde immer
wieder die Kostenfrage gestellt und darauf hingewiesen, dass die Steuerzahler
schliesslich zur Kasse gebeten würden, wohingegen nur wenige von den Spielen
profitierten. Sekundiert wurde die Nationalrätin von Bruno Stephan Weiler von der
Alpenschutzkommission Cipra International, sowie SP- und Juso-Vertretern. 

Der Abstimmungskampf gestaltete sich schliesslich sehr abwechslungsreich und war
durch zahlreiche Schlagabtausche geprägt. Mit die grössten Auseinandersetzungen
ergaben sich um eine Nachhaltigkeitsstrategie der Olympiapromotoren. Die NIV-Charta,
„Nachhaltigkeit, Innovation, Vermächtnis“, sollte als selbstgegebener Leitfaden die
Organisation der Spiele prägen, wurde von Beginn weg kommuniziert. Die Sorge der
Gegner, das Projekt sei zu kostspielig und nicht nachhaltig, sollte damit zerstreut
werden. Doch jede Aktion des Unterstützerkomitees rief auch Gegner auf den Plan,
welche unter anderem die NIV-Charta als vorgeschobenes, leeres Propagandamittel
bezeichneten. Ebenso sollten Studien von beiden Seiten belegen, dass das
Olympiaprojekt positive, oder eben auch negative Auswirkungen für den Kanton hätte.
Ende Januar erhielt die „OlympJa“-Bewegung Zulauf: Auch im Prättigau versammelten
sich Olympia-Befürworter in einer entsprechenden Sektion. Auch hier waren es
vorwiegend bürgerliche Politiker, welche mit Informationsanlässen die Gunst der
Einwohner suchten. 

Einen Dämpfer, welcher den Olympiagegnern in die Karten spielte, erlitt die
Olympiakampagne Ende Januar. Es wurde bekannt, dass Bund und der Kanton
Graubünden keine Einigung über eine Defizitgarantie erzielen konnten, respektive dass
die Finanzkommission des Nationalrates forderte, die Verluste müssten mit kantonalen
Mitteln aufgewogen werden. Letztlich ging es um eine Summe von über CHF 1 Mia. Vor
solchen Szenarien hatten die Olympiagegner wiederholt gewarnt. Tatsächlich lag es
schliesslich in der Hand der Bundesparlamentarier, über die Angelegenheit zu
befinden. Derweil wuchs in Chur die Einsicht: Wenn der Bund keine Defizitgarantie
abgebe, würde dies „Abbruch der Übung“ bedeuten, so Regierungsrätin Janom Steiner
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(bdp). Dies war indes bereits gewiss, hatte doch der Grosse Rat schon früh und
einstimmig beschlossen, dass der Kanton keine Defizitgarantie übernehmen werde. Die
oberste Olympiagegnerin und Nationalrätin Semadeni (sp, GR) hatte bereits Ende 2012
in einer Interpellation beim Bundesrat nachgefragt, wer die Kostenüberschreitungen zu
tragen hätte, falls Graubünden die Spiele erhielte. Dabei ging es um den Restbetrag
über CHF 300 Mio., welcher in den damals geltenden Budgets vorerst als ungedeckt
ausgewiesen wurde. Die wechselnde Stimmung liess jedoch auch das
Kandidaturkomitee „Graubünden 2022“ nicht ruhen. Genau einen Monat vor dem
Urnengang gab man bekannt, das Konzept revidiert zu haben, wobei fast CHF 380 Mio.
eingespart werden konnten. Diese Einsparung bedeutete zugleich die Deckung des
prognostizierten Defizits von rund CHF 300 Mio. Die revidierte Fassung des Budgets
schien einige Vorbehalte zerstreuen zu können, war doch damit eine der zentralen
Fragen – wer ein Defizit tragen müsste – vorerst vom Tisch. Die Gegner liessen jedoch
sogleich ausrichten, dass die Änderungen lediglich auf Buchhaltertricks und
Budgetkosmetik beruhten. Die Verunsicherung über die Defizitgarantie beschäftigte bis
zur Abstimmung alle Beteiligten. Sportminister Maurer sicherte dafür Bundesmittel zu,
wurde dann aber von der Finanzkommission zurückgepfiffen, sie pochte darauf, dass
der Kanton ein Defizit trage. Die Grüne Partei reagierte ebenfalls und kündigte bei
einem allfälligen Beschluss, Bundesgelder zur Deckung eines Defizits einzusetzen, ein
Referendum an. Knapp zwei Wochen vor der Abstimmung publizierte die Zeitung
Südostschweiz eine Umfrage: zu diesem Zeitpunkt hätten 45% die Olympiakandidatur
abgelehnt, 42% hätten sie gutgeheissen und 9% waren noch nicht entschieden. Damit
zeigte sich in Zahlen, was sich seit Jahresbeginn abgezeichnet hatte: es würde knapp
werden. 

Am 3. März brachten die Stimmberechtigten des Kantons Graubünden mit 52,7% Nein-
Stimmen die Kandidaturbestrebungen an der Urne zu Fall. In St. Moritz (61% Ja-
Stimmen) und Davos (56,2% Ja-Stimmen) wurde die Kandidatur jeweils deutlich
angenommen, so dass in den möglichen Austragungsorten nach Bekanntwerden des
Kantonsresultates Ernüchterung herrschte. Ausschlaggebend war die negative Haltung
im Unterland und in jenen Regionen, welche in der Kandidatur nicht berücksichtigt
worden waren. Die Abfuhr hatte Auswirkungen bis nach Bundesbern, wo man einerseits
Bedauern äusserte und eine Fehlersuche forderte, andererseits auch zukunftsgerichtet
sinnierte: Die Grünen wollten den Bundesrat beauftragen, mit dem Internationalen
Olympischen Komitee neue Konzepte zu beraten. Nach der letzten Abstimmung über
eine Bündner Olympiakandidatur 1980 überwog also auch 2013 die Ablehnung gegen
Olympische Spiele im Bergkanton. Mit dem Urnenentscheid Graubündens waren auch
die Geschäfte in Bern erledigt: Die Diskussionen über den Kandidaturbeitrag von CHF
30 Mio. und die Defizitgarantie über CHF 1 Mia. wurden nach dem Nein hinfällig und mit
den Nichteintretensvoten in beiden Räten wurde die Kampagne „Olympia 2022 in der
Schweiz“ endgültig abgeschlossen. 32

Nach einer Vorbereitungsphase für eine Kandidatur für Olympia 2026 im Graubünden
von knapp einem Jahr stand im Februar 2017 der Bündner Volksentscheid zum Kredit
von CHF 25 Mio. zur Ausarbeitung einer Olympia-Kandidatur an. 
Die Befürwortenden und die Gegnerschaft der Bündner Kandidatur führten einen
Abstimmungskampf mit äusserst ungewissem Ende – wie die Medien betonten –,
nachdem eine Kandidatur für Olympia 2022 erst wenige Jahre zuvor trotz gross
angelegter Pro-Kampagne an der Urne gescheitert war. Die Voraussetzungen für eine
Olympia-Kandidatur hätten sich in den vergangenen Jahren mit der neuen Olympischen
Agenda 2020 des IOK jedoch geändert, argumentierten die Befürwortenden – allen
voran Mitinitiant des Projekts Andreas Wieland, welcher versicherte, dass das Bündner
Konzept diesen neuen Forderungen weitgehend entspreche. Die Befürwortenden sahen
in Bündner Winterspielen im Sinne einer gross angelegten Standortförderung die
Chance, den Tourismus und die Wirtschaft des Kantons anzukurbeln, nachdem sich
Letztere seit 2013 massiv verschlechtert habe. Wie der Volkswirtschaftsdirektor des
Kantons, Jon Domenic Parolini (GR, bdp), vor der Abstimmung befand, stünden die
Chancen für eine Annahme in den touristischen Regionen des Kantons grundsätzlich
gut. Die weniger touristischen Ortschaften wie das Rheintal müssten jedoch noch
stärker für die Vorteile des Vorhabens sensibilisiert werden, so seine Einschätzung. Zu
den organisierten Befürwortenden gehörten unter anderem die bürgerlichen Parteien,
die Bündner Wirtschafts- und Tourismusverbände sowie die Ostschweizer
Regierungskonferenz. 
Die Kontrahenten des Vorhabens – bestehend aus dem Komitee «Olympiakritisches
Graubünden» sowie aus den linken Parteien und den Umweltverbänden – sahen in
einer Volksabstimmung so kurz nach dem letzten Volksnein eine «Zwängerei». Gemäss
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Jon Pult (GR, sp), dem prominentesten Gegner des Olympiavorhabens, bestehe in der
Bevölkerung grosser Unmut über diese erneute Abstimmung. Auch der enge Zeitplan –
welcher sich nach dem Vorverschieben der Volksabstimmung auf Wunsch von Swiss
Olympics noch verdichtet hatte – bot Stoff für Kritik: Die transparente Auflistung der
genauen Kosten sei damit nicht möglich und der Bevölkerung werde so die «Katze im
Sack» verkauft, so Sylvia Semadeni (GR, sp) im Gespräch mit der LZ. Weiter gab die
Kontra-Seite zu bedenken, dass der Gigantismus mit der «Pseudoreform-Agenda
2020» (NZZ) nicht wesentlich verhindert werde, es handle sich dabei vielmehr um eine
«Imageübung» (AZ) des IOK. Auch dass die Winterspiele den gewünschten grossen
Profit für alle abwerfen werden, bezweifelte Pult; viel wahrscheinlicher sei es, dass sie
nichts als hohe Defizite für die Steuerzahlerinnen und Steuerzahler hinterliessen und
kurze wirtschaftliche «Strohfeuer» (WW, LZ) die bestehenden wirtschaftlichen
Probleme nicht nachhaltig würden lösen können.

Am 12. Februar 2017 erlosch «Graubündens Olympia-Flämmchen» (NZZ) schliesslich
vollständig. Die Stimmbevölkerung lehnte die Vorlage an der Urne mit einem Nein-
Stimmenanteil von 60.1 Prozent und einer Stimmbeteiligung von 50.1 Prozent ab und
zeigte damit, dass sich die Haltung gegenüber den Olympischen Spielen seit dem
Volksnein 2013 nicht grundlegend verändert hatte. Die Angst vor einem Finanzdesaster,
Gigantismus und Fremdbestimmung überwogen noch immer, war sich die Presse einig.
Das klare Nein sei nicht zuletzt einerseits auf das bevölkerungsstarke Chur und
andererseits auf die möglichen Host-Citys und Tourismus Hotspots St. Moritz, Arosa
und Davos zurückzuführen, welche entgegen den Erwartungen der Befürwortenden den
Kredit für die Ausarbeitung von Winterspielen in ihrem Kanton ablehnten. Im Rennen
um die schweizerischen Olympischen Spiele 2026 verblieb damit nur noch die Walliser
Kandidatur. 33
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